
JO 2024 : POURQUOI LE COÛT POUR LES 
FINANCES PUBLIQUES A EXPLOSÉ
Un rapport de la Cour des comptes évalue le coût des Jeux 
olympiques et paralympiques pour les finances publiques à 
6 milliards d’euros. La facture pour le contribuable initialement 
promise par les organisateurs de l’événement était trois fois 
moindre.  Mathias Thépot  24 juin 2025 à 19h05 

Il y a bien eu un dérapage du coût des Jeux olympiques et 
paralympiques (JOP) de Paris 2024 pour les finances publiques. 
Un rapport provisoire sur ce sujet – publié par la Cour des 
comptes lundi 23 juin – a chiffré à 6 milliards d’euros au total le 
coût des JOP de 2024 pour la puissance publique, dont 2,8 
milliards d’euros ont été dédiés à l’organisation de l’événement et 
3,2 milliards d’euros à la construction des infrastructures 
nécessaires à sa tenue. La facture pour la puissance publique est 
donc in fine trois fois supérieure à ce qui était prévu. En effet, en 
2018, l’exécutif clamait à qui voulait l’entendre que la note 
globale qui serait prise en charge par l’État et les collectivités 
locales n’excéderait pas 1,5 milliard d’euros – l’équivalent de 2 
milliards d’euros en 2024.
Quelques mois après la désignation de la ville lumière en tant 
qu’organisatrice de la compétition, le ministère des sports 
indiquait notamment dans une réponse écrite à un député qui 
s’inquiétait du coût excessif des Jeux que « l’ensemble des 
contributions publiques se limite à 1,5 milliard d’euros […] à 
raison de 1 milliard d’euros pour l’État et de 500 millions d’euros
pour les collectivités territoriales ».

https://www.mediapart.fr/biographie/mathias-thepot
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Lors de l’épreuve de cyclisme sur piste masculin aux Jeux 
olympiques à Paris le 10 août 2024. © Photo Thibault Camus / 
AP / Sipa 

La contribution publique devait ainsi être « incomparablement 
plus modeste que celle dont se sont acquittés les villes et les États 
organisateurs de certaines éditions récentes des Jeux », jurait le 
ministère des sports en 2018.

Car, ajoutait-il, « 90 % des équipements olympiques et 
paralympiques de 2024 existent déjà, si bien que seules deux 
enceintes sportives totalement nouvelles doivent être construites : 
le centre aquatique principal à Saint-Denis et une salle de 8 000 
places à Paris. En conséquence, les risques de dérapage des coûts
restent limités et l’État disposera des moyens de les maîtriser ». 
Une justification qui a fort mal vieilli. 

Un périmètre de dépenses initialement restreint

Mais à quoi est dû, au juste, ce dérapage budgétaire ? 
Principalement au périmètre initial excessivement restreint retenu 
par les porteurs du projet olympique pour vendre à la population 



des Jeux peu coûteux.

Des milliards de dépenses publiques notamment dans la sécurité, 
les transports et la mobilisation populaire ont été largement exclus 
du cadre des dépenses publiques retenu pour l’événement, 
comprend-on en lisant le rapport de la Cour des comptes. 

Une analyse que réfute l’ancien président de Comité 
d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques (Copjop) de 
Paris 2024, Tony Estanguet, dans sa réponse à la Cour. Il a 
notamment déploré les « différents choix méthodologiques opérés,
qui consistent à maximiser systématiquement les montants retenus
et à les imputer intégralement aux Jeux, et qui aboutissent à un 
total démesuré, qui est en décalage complet avec le niveau des 
dépenses publiques qui a été réellement nécessaire à 
l’organisation des Jeux ». 

Même son de cloche du côté du premier ministre François Bayrou,
qui a regretté le choix de la Cour « de retenir une approche très 
large des dépenses imputables aux Jeux, allant au-delà de celles 
nécessaires à ces derniers et même de celles spécifiquement 
consenties dans l’optique de l’événement ».

À lire aussi

Le contrôleur budgétaire de Paris 2024 condamné pour son conflit 
d’intérêts 
10 juin 2025 

Jusqu’ici, dans la communication de Paris 2024 et des élu·es qui 
ont soutenu l’évènement, seuls les budgets des deux entités 
porteuses du projet olympique – le comité d’organisation de 
l’événement (le Cojop) et la Solideo chargée des infrastructures – 
étaient pris en compte. Soit un budget cumulé qui a in fine grimpé 
à 8,9 milliards d’euros, dont 2,4 milliards ont été supportés par 
l’État et les collectivités locales.

Le dérapage de la facture publique dans le strict périmètre de ces 
deux entités n’est donc pas énorme. C’est pour cela que le 23 
janvier 2024, Emmanuel Macron s’est félicité dans une allocution 
que « le budget [soit] pleinement maîtrisé ». « Nous avons tenu et 
c’est une exemplarité de sobriété. »
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Mais la Cour des comptes a voulu aller plus loin que ce strict 
discours de communication. On comprend en lisant son rapport 
que de nombreuses dépenses publiques indispensables à la tenue 
des Jeux ont été occultées. La sécurité, en premier lieu, qui n’a 
quasiment pas été budgétée dans les deux entités précitées du 
projet olympique, alors que la note a atteint 1,4 milliard d’euros.

« La sécurisation des Jeux a entraîné des dépenses publiques de 
personnel de 665,7 millions d’euros. Jusqu’à 35 000 policiers et 
gendarmes ont en effet été engagés chaque jour durant les Jeux 
pour la seule sécurisation l’événement, ainsi que 8 000 militaires 
de l’opération Sentinelle. En complément des dépenses de 
rémunération, les dépenses publiques de fonctionnement liées aux
Jeux sur le volet sécurité ont atteint 774,9 millions d’euros. Le 
ministère de l’intérieur en a supporté 71 % », détaille la Cour des 
comptes.

Autre poste totalement minoré jusqu’ici : celui des transports et 
des mobilités. Son coût public pour la seule organisation des JOP 
de 2024 a atteint 570 millions d’euros, dont 335 millions « au titre
des renforts d’offre financés à 83 % par la Régie autonome des 
transports parisiens (RATP) et la Société nationale des chemins 
de fer français (SNCF) », écrit la Cour des comptes.

Les magistrats de la rue Cambon ajoutent un dérapage 236 
millions d’euros lié à l’accélération de la mise en route de lignes 
de transport, dont 214 millions d’euros pour la seule ligne 14. 
Toujours côté infrastructures, près de 400 millions d’euros 
supplémentaires ont dû être apportés par l’État et les collectivités 
locales, en plus des montants investis par l’entité Solideo. 

Des jeux déficitaires ?

Un autre poste de dépenses publiques oublié, pour près de 350 
millions d’euros, contient toutes les petites dépenses pour susciter 
l’adhésion populaire à l’événement – ce qui n’était pas gagné à 
quelques mois des Jeux.

On entend par là la billetterie populaire – près de 400 000 billets à 
destination des populations fragiles ont été tardivement distribués 

https://www.mediapart.fr/journal/economie-et-social/051223/paris-2024-la-fete-du-fric


par des entités publiques –, les fan zones, le club France, le relais 
de la flamme, et plus globalement tous les événements socio-
culturels organisés autour des Jeux olympiques par l’État et, 
surtout, par les collectivités locales. 

À lire aussi

Pour compenser ses émissions, l’organisation des JO a financé des
projets bidon 
9 août 2024 

Un montant de 200 millions à 1 milliard d’euros a aussi été mis 
sur la table pour la baignabilité de la Seine, dont une partie de la 
facture est imputable aux JOP 2024, estime la Cour des comptes. 

Enfin, citons les montants alloués à la performance des athlètes 
afin qu’ils récoltent un plein des médailles (80 millions d’euros) et
le doublement du budget public dédié aux Jeux paralympiques de 
100 à 200 millions d’euros.

Un inventaire à la Prévert bien incomplet, selon Tony Estanguet. 
« Paris 2024 regrette que l’important travail de recensement 
mené par la Cour ne se traduise, pour l’heure, ni par un bilan 
global des Jeux, très attendu tant par la représentation nationale 
que par les Français, ni a minima par une représentation fidèle 
des dépenses publiques liées aux Jeux », a-t-il écrit dans sa 
réponse.

En parlant de bilan global des Jeux, on peut du reste déjà en tirer 
un, provisoire : en plus des 6 milliards d’euros dépensés par la 
puissance publique, le secteur privé en a dépensé de son côté 
6,5 milliards. Ce qui fait un budget total de 12,5 milliards d’euros 
pour les JOP de Paris 2024.

C’est moins que ceux de Londres en 2012 – 15 milliards d’euros 
en euros constants – certes, mais un tel budget rendrait Paris 2024 
globalement déficitaire. En effet, les études économiques parues 
jusqu’ici évoquent un retour potentiel sur investissement situé 
entre 7 et 11     milliards d’euros. Insuffisant.

Mathias Thépot 
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